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Date de la convocation : le 29 septembre 2021 

Nombre de délégués en exercice : 53 

Présents : 37 

Votants : 45 

 
L'an deux mille vingt et un, le mercredi 6 octobre à 18 h, le Comité Syndical dûment convoqué, s'est 

réuni en séance ordinaire SALLE DU COMITE SYNDICAL, sous la présidence de Monsieur BARDET Christian. 
  

 

Titulaires : Monsieur BARBOT Jean-Pierre, Monsieur BLANCHARDIE Francis, Monsieur B RUNO Thierry, 
Monsieur DEGUILLEBON Olivier, Monsieur DESERT Alain, Monsieur GELISSE Ghislain, Monsieur GUIGNARD 
Quentin, Monsieur HERBRETEAU Edmond, Monsieur LAFRAIS Jean-Paul, Monsieur LE MERCIER Jean-Pierre, 
Monsieur MATHIEU Thierry, Monsieur PANNETIER Gaël, Monsieur RAUTUREAU Jean-Michel, Monsieur 
BARDET Christian, Madame VIALLE Françoise, Madame BELLOT Marie-Claude, Monsieur DE CASTELBAJAC 
Dominique, Monsieur LEYMERIE Jean-Claude, Monsieur VERGNON Bernard, Monsieur HERROUET Jean-
Pierre, Monsieur BOURDIER Christian, Madame LONSAGNE Adeline, Monsieur MICHELET Jacki Philippe, 
Monsieur DROILLARD Jean-Michel, Monsieur DI VIRGILIO François, Monsieur PELLISSIER Philippe, Monsieur 
BROUILLET Pierre, Monsieur BORDE Pascal, Monsieur SILANÈS Christophe, Monsieur RIVIERE Jean-Michel, 
Monsieur THIANT Jean-Christophe 
 
Suppléant(s) en situation délibérante : Monsieur FAURE Jean-Marie, Monsieur LALIEVE Jean-Marie, 
Monsieur NOYAU Fabien, Monsieur PAQUEREAU Claude, Madame PARIS Marie-Nicole, Monsieur 
STARZINSKY Joël 
 

Pouvoirs : 
Monsieur BONNEAU Pierre a donné pouvoir à Monsieur BOURDIER Christian 
Monsieur DANIEL Valéry a donné pouvoir à Monsieur PELLISSIER Philippe 
Madame POUPEAU Dominique a donné pouvoir à Madame BELLOT Marie-Claude 
Monsieur FAVREAU Patrick a donné pouvoir à Monsieur DE CASTELBAJAC Dominique 
Madame LEFAURE Claire a donné pouvoir à Monsieur GUIGNARD Quentin 
Monsieur JUILLIEN William a donné pouvoir à Monsieur LEYMERIE Jean-Claude 
Monsieur MERCIER BRUNO a donné pouvoir à Monsieur BROUILLET Pierre 
Monsieur BARON Frédéric a donné pouvoir à Monsieur RIVIERE Jean-Michel  

 

Absent(s) :  Monsieur DELPECH Etienne, Monsieur DELPECH Pascal, Madame MASSE Na thalie, Monsieur 
MAUDET Didier, Monsieur SELIN Sébastien, Madame DURAND Delphine 
 

Excusé(s) : Monsieur BONNEAU Pierre, Monsieur DANIEL Valéry, Madame GILBERT Adeline, Monsieur 
LAROCHE Alexis, Monsieur PASQUIER Mickaël, Monsieur TESTAUD Alain, Madame POUPEAU Dominique, 
Monsieur LEMBERT Didier, Monsieur BUZARD Laurent, Monsieur FAVREAU Patrick, Madame LEFAURE 
Claire, Monsieur JUILLIEN William, Madame AUBRIT Marie-Claire, Monsieur MERCIER 
BRUNO, Monsieur BACLE Patrick, Monsieur BARON Frédéric 
 

Secrétaire de Séance : Monsieur Jean-Pierre HERROUET 
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I – RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE D'EAU POTABLE 2020 

 

                   Monsieur le Président rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par 
son article L.2224-5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d'eau potable. 
   Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les neuf mois qui suivent la clôture 
de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération. 
   Un exemplaire de ce rapport doit être également transmis aux communes adhérentes pour être 
présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice. 
     Ce rapport sur le prix et la qualité du service d'eau potable du service d'eau potable est public et 
permet d'informer les usagers du service. 
 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service d'eau potable du SEP Sud 
Charente présenté par Charente Eaux. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en 
même temps que la délibération. 

 



4 

II – RAPPORT ANNUEL SUR LA QUALITE DE L'EAU DISTRIBUEE 2020 
 

 Monsieur le Président donne la parole à Mme BONNAUD de l'ARS pour la présentation du rapport 
annuel 2020 sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. 
 Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les neuf mois qui suivent la clôture 
de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération. 
 Un exemplaire de ce rapport doit être également transmis aux communes adhérentes pour être 
présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice. 
 Ce rapport sur la qualité de l'eau distribuée est public et permet d'informer les usagers du service. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision du comité syndical : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte le rapport annuel 2020 de l'ARS de la Charente sur la qualité de l'eau distribuée du SEP 
Sud Charente. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la 
délibération. 
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III– HARMONISATION DES TARIFS DE L'EAU 
 

 Monsieur le Président informe le Conseil Syndical que l’harmonisation des tarifs à l’échelle du 
syndicat doit être mise en place conformément à la réglementation. 
 Après étude des mécanismes de péréquation possibles permettant : 
  - d'aboutir à moyen terme à un tarif unique pour l’ensemble des usagers du syndicat, 
  - d'éviter une évolution brusque des factures, 
  - de permettre une gestion patrimoniale durable des filières de traitement et du réseau 
de distribution. 

 Monsieur le Président propose, après analyse et avis favorables des membres du bureau, 

d’harmoniser les onze structures tarifaires existantes sur cinq ans, à compter du 1er janvier 2022, en 

appliquant les tarifs annuels suivants : 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Entités tarifaires  *Part 
fixe 
totale 

*Part 
variable 
totale 

Part fixe 
totale 

Part 
variable 
totale 

Part fixe 
totale 

Part 
variable 
totale 

Part fixe 
totale 

Part 
variable 
totale 

Part fixe 
totale 

Part 
variable 
totale 

Part fixe 
totale 

Part 
variable 
totale 

Chalais 88,52 € 1,82 € 91,72 € 1,82 € 94,97 € 1,82 € 98,27 € 1,81 € 101,61 € 1,81 € 105,00 € 1,81 € 

Edon Ronsenac 92,64 € 1,64 € 95,05 € 1,67 € 97,50 € 1,71 € 99,97 € 1,74 € 102,47 € 1,77 € 105,00 € 1,81 € 

Baignes 92,66 € 1,63 € 95,07 € 1,66 € 97,51 € 1,70 € 99,98 € 1,73 € 102,47 € 1,77 € 105,00 € 1,81 € 

Essards 85,78 € 1,69 € 89,51 € 1,71 € 93,30 € 1,74 € 97,14 € 1,76 € 101,04 € 1,78 € 105,00 € 1,81 € 

Font Chaude 82,69 € 1,53 € 87,01 € 1,58 € 91,41 € 1,64 € 95,87 € 1,69 € 100,40 € 1,75 € 105,00 € 1,81 € 

Brossacais 73,87 € 1,51 € 79,89 € 1,57 € 86,01 € 1,62 € 92,23 € 1,68 € 98,56 € 1,74 € 105,00 € 1,81 € 

Collines du 
Montmorélien 84,27 € 1,35 € 88,29 € 1,43 € 92,37 € 1,52 € 96,52 € 1,62 € 100,73 € 1,71 € 105,00 € 1,81 € 

Font des Abîmes 68,05 € 1,43 € 75,18 € 1,51 € 82,45 € 1,58 € 89,84 € 1,65 € 97,35 € 1,73 € 105,00 € 1,81 € 

Font du Gour 75,80 € 1,31 € 81,45 € 1,40 € 87,19 € 1,50 € 93,03 € 1,60 € 98,97 € 1,70 € 105,00 € 1,81 € 

Salles Lavalette 60,02 € 1,41 € 68,70 € 1,48 € 77,53 € 1,56 € 86,53 € 1,64 € 95,68 € 1,72 € 105,00 € 1,81 € 

Saint Palais du Né 57,17 € 1,24 € 66,39 € 1,35 € 75,79 € 1,46 € 85,35 € 1,57 € 95,09 € 1,69 € 105,00 € 1,81 € 

*La part fixe totale correspond à la somme des parts fixes du délégataire et de la collectivité. 

*La part variable totale correspond à la somme des parts variables du délégataire et de la collectivité ainsi que la 

redevance prélèvement sur la nappe 

 
 

 

Décision du comité syndical : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Harmonise les tarifs des onze structures tarifaires existantes sur cinq ans, 

- Adopte les tarifs présentés pour une application au 1er janvier 2022  
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IV – REPRISE DES RESULTATS DU BUDGET DE GESTION DE L'EAU POTABLE DE SAINT-PALAIS-DU-NÉ - SIGNATURE 

D'UN PROCES-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS 

 

  Monsieur le Président expose les faits : 
 
  - Par arrêté préfectoral du 18 novembre 2019, le périmètre du SEP Sud Charente a été 
étendu à la commune de SAINT-PALAIS-DU-NÉ qui avait demandé l'adhésion au syndicat par délibération 
du 8 avril 2019. 
  - De ce fait, le budget de Gestion Eau Potable de la commune de SAINT-PALAIS-DU-NÉ 
doit être dissous, 
  - Les SPIC sont soumis au principe de l'équilibre financier, posé par les articles L.2224.1 et 
L.2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. L'application de ce principe nécessite 
l'individualisation des opérations relatives aux SPIC dans un budget spécifique et son financement par la seule 
redevance acquitté par les usagers. 
 -  C'est pourquoi, il est admis que les résultats budgétaires du budget communal 
("récupérés" suite à la dissolution du SMAEPA), qu'il s'agisse d'excédents ou de déficits, peuvent être 
transférés en tout ou en partie. Ce transfert doit donner lieu à délibérations concordantes du syndicat et de 
la commune concernée. 
  - Les opérations budgétaires et comptables de transfert des résultats budgétaires sont des 
opérations réelles. 
  - En l'occurrence, les résultats du budget Gestion Eau Potable de la commune de SAINT-
PALAIS-DU-NÉ sont les suivants : 
 

 

FONCTIONNEMENT CLÔTURE 45 172,68 

INVESTISSEMENT CLÔTURE 7 106,23 

TOTAUX 52 278,91 

 

  - En parallèle, la mise à disposition des biens doit être constatée par un procès-verbal 
établi contradictoirement entre la commune de SAINT-PALAIS-DU-NÉ et le SEP Sud Charente. 
 
  - La loi N°99-586 du 12 juillet 1999 a posé comme principe, respectivement dans les 
articles L.5211-5 (création), L.5211-17 (extension de compétences) et L.5211-18 (extension de périmètre), 
L.5711-1 et L.5721-6-1 (syndicat mixtes) du Code Général des Collectivités Territoriales, que le transfert de 
compétences entraîne le transfert des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice ainsi 
que de l'ensemble des droits et obligations qui y sont attachés. 
  - La mise à disposition constitue le régime de droit commun obligatoire applicable aux 
transferts des équipements dans le cadre de l'intercommunalité. Ce transfert ne constitue pas un transfert 
en pleine propriété, mais simplement la transmission des droits et obligations du propriétaire, qui sont un 
démembrement du droit de propriété. La mise à disposition, sans transfert de propriété, ne donne lieu à 
aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraire : elle a lieu à titre gratuit. 
  - Les règles d'établissement du procès-verbal de mise à disposition sont prévues par 
l'article L.1321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
  - Dans un souci de sécurisation juridique du patrimoine des communes, un certain 
formalisme doit être observé dans la rédaction des procès-verbaux, eu égard notamment à l'hypothèse du 
retour du bien dans le patrimoine de la commune dans le cas d'une désaffection du bien, d'une réduction de 
compétence du syndicat, du retrait de la commune du syndicat, ou encore d'une dissolution. 
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  Aussi, il importe de faire figurer dans le procès-verbal de mise à disposition les mentions 
suivantes :  
  - Identification des parties représentées par les exécutifs autorisés à signer en application 
d'une délibération de la commune et d'une délibération du syndicat ; 
  - Compétence au titre de laquelle le bien est mis à disposition ; 
  - Consistance des biens ; 
  - Référence aux articles du Code Général des Collectivités Territoriales régissant le régime 
de la mise à disposition des biens ; 
  - État des biens et évaluation de la remise en état des biens, le cas échéant. 
 

 

  Le Président donne lecture au Conseil Syndical de la proposition de rédaction du procès-verbal 
de mise à disposition. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte les propositions ci-dessus. 
- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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V – SOUSCRIPTION A L'OPTION "SAUVEGARDE 3.2.1 & USAGES COLLABORATIFS - ATD 16 

 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que le SEP Sud Charente a possibilité de souscrire à la 

mission optionnelle de l’ATD16, à compter du 06/10/2021, Sauvegarde 321 & usages collaboratifs. 

 

 - Vu l’article L 5511-1 du code général des collectivités territoriales,  
 - Vu la délibération N°43-423-BP 2013 du conseil général de la Charente en date du 21 décembre 
2012 proposant la création d’une agence technique départementale, 
 
 - Vu la délibération N°17-11-01 de l’Assemblée générale Extraordinaire de l’ATD16 en date du 8 
Novembre 2017 approuvant portant modification des statuts de l’agence technique départementale, 
 
 - Vu la délibération N° CA2020-12_R04 du Conseil d’Administration du 10 décembre 2020 relative 
à la proposition par l’ATD16 des nouvelles missions « Sauvegarde 321 » et « Sauvegarde 321 et usages 
collaboratifs »  
 
 Considérant l’intérêt de la collectivité pour une telle mission 

 

 

 
. 
 

. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 - Décide de souscrire à la mission optionnelle de l’ATD16, à compter du 06/10/2021 à 
la Sauvegarde 321 & usages collaboratifs incluant les services mentionnés dans la brochure. 
 - Précise que cette mission sera exercée selon les dispositions et conditions énoncées 
dans les statuts et le règlement intérieur de l’ATD16, prévoyant un délai de préavis de deux années civiles 
pleines. 
 - Approuve le barème prévisionnel de la cotisation annuelle correspondante. 
 - Approuve la charte de bonne pratique en termes de sauvegarde 
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VI – ADMISSION EN IRRECOUVRABLES - SAUR 
 

Monsieur le Président informe l’assemblée que SAUR propose au syndicat de se prononcer sur 

diverses admissions en non-valeur des produits syndicaux portant sur les contrats des territoires de Baignes 

/Font Chaude, d'Edon-Ronsenac, de Chalais et des Collines du Montmorélien. 

 

Les montants des exercices antérieurs se composent comme suit : 

•Baignes / Font Chaude : 17 039,06 € 

•Edon - Ronsenac : 10 476,52 €  

•Chalais : 11 191 ,45 € 

•Collines du Montmorélien : 20 807,53 € 

Soit un montant total de 59 514,56 € 

 

 Monsieur le Président propose d’accepter ces montants en irrécouvrables afin de libérer la SAUR 
de son obligation de recouvrement 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte les propositions ci-dessus. 
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VII – AVENANT N°1 - MAITRISE D'OEUVRE POUR L'AMENAGEMENT DU BATIMENT ADMINISTRATIF 

 
 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’un avenant est nécessaire sur le marché de maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement du futur bâtiment administratif. 
 
 Cet avenant a pour objet de contractualiser la rémunération définitive de la maitrise d’œuvre suite 
à la validation de l’APD.  
 
 Monsieur le Président informe l'assemblée, qu'à l'issue de la présentation du projet 
d'aménagement du futur bâtiment administratif dont le montant estimatif prévisionnel était de 39 575.01 € 
HT, celui-ci est revu à 49 881.27 € HT. 
 
 Le montant de cet avenant est de 10 306.26 € HT. 
 
 Monsieur le Président demande au comité syndical de se prononcer et de l’autoriser à signer cet 
avenant. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus 
- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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VIII – DEMANDE DE SUBVENTION "FONDS FRICHES" 

 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que le syndicat peut prétendre à l’obtention d’une 
subvention auprès de l’Etat dans le cadre du plan de relance - Fonds Friches - pour l’aménagement du futur 
bâtiment administratif. 
 
 Monsieur le Président demande au comité syndical de l’autoriser à solliciter une demande de 
subvention auprès de l'Etat dans le cadre du Fonds Friches et à signer tous documents relatifs à cette 
demande.  
 
 
  
 

  
 
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Autorise Monsieur le Président à solliciter une demande de subvention auprès de l’état dans le 
cadre du Fonds Friches pour la réhabilitation d'une friche artisanale et commerciale en un Espace 
Administratif pour le syndicat. 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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IX – SIGNATURE DE CONTRATS DE LOCATION 

 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée l’acquisition, courant septembre, du bâtiment du 
futur siège administratif. 
 
 Il précise que plusieurs entreprises sont intéressées par la location des bâtiments annexes au 
bâtiment administratif. 
 
Le comité syndical doit autoriser Monsieur le Président à signer les documents relatifs à ces locations. 
 
 
  
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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X– ACQUISITION DE PARCELLES A SALLES DE BARBEZIEUX - SUCCESSION LABROUSSE 

 

 Monsieur le Président informe l’assemblée qu'une parcelle située dans le périmètre immédiat du 

captage de la Font Chaude doit faire l’objet d’acquisition par le SEP Sud Charente. 

Cette Parcelle d'une surface de 380 m² a été intégrée dans le domaine privé du syndicat depuis la promesse 

de vente signée par Mme Marie LABROUSSE le 3 avril 1967. 

 Il résulte de manière incontestable, au regard des éléments détenus par le Syndicat, que cette 

emprise de 380 m² fait l'objet depuis plus de trente ans d'une possession continue et non interrompue, 

paisible, publique, non équivoque par le syndicat et qu'il en revendique la propriété. 

 Le Président propose d'acquérir cette parcelle par prescription acquisitive trentenaire. 

 Après en avoir délibéré, le comité syndical : 

  

  

 
 

 
 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus 
- Décide d'établir l'acte notarié chez Maitre Stéphane CLERGEAU, 
- Précise que les frais notariés seront intégralement pris en charge par le syndicat, 
- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XI– ACQUISITION DE PARCELLES A SALLES DE BARBEZIEUX - SUCCESSION VACANTE FOUCAUD 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée que le syndicat s'est porté acquéreur de deux parcelles 
cadastrées A n° 105 et A n° 113 situées dans le périmètre rapproché du captage de la Font Chaude 
appartenant à la Direction Départementale des Finances Publiques de la Dordogne - pôle de gestion des 
patrimoines privés de Périgueux (succession vacante de Monsieur Bernard FOUCAUD). 
 
 Il précise que la parcelle A n° 113 est en BND (Biens Non Délimités) et appartient à trois 
propriétaires différents ayant chacun une superficie attribuée. 

 

 Il propose d'acquérir la parcelle A n° 105 d'une superficie de 2.180 m² pour un montant de 1.200 
€, ainsi qu'une partie de la parcelle A n° 113 d'une superficie de 1.720 m² au prix de 138 €. 
 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus 
- Décide d'établir l'acte notarié chez Maitre Stéphane CLERGEAU, 
- Précise que les frais notariés seront intégralement pris en charge par le syndicat, 
- Autorise Monsieur le Président à signer l'acte notarié. 
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XII– ACQUISITION DE PARCELLES A SALLES DE BARBEZIEUX - MME MICHELE MAGUIS 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée que le syndicat s'est porté acquéreur de la parcelle 
cadastrée A N° 113 située dans le périmètre rapproché du captage de la Font Chaude appartenant à 
Madame Michèle MAGUIS. 
 
 Il précise que la parcelle A N° 113 est en BND (Biens Non Délimités) et appartient à trois 
propriétaires différents ayant chacun une superficie attribuée. 
 
 Il propose d'acquérir une partie de la parcelle cadastrée Section A N° 113 au lieu-dit "Terrier de la 
Font Chaude" - Commune de Salles-De-Barbezieux - d'une superficie de 1.180 m² au prix de 95 €. 
 

 

 

 

  

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus 
- Décide d'établir l'acte notarié chez Maitre Stéphane CLERGEAU, 
- Précise que les frais notariés seront intégralement pris en charge par le syndicat, 
- Autorise Monsieur le Président à signer l'acte notarié. 



16 

XIII– FORAGE RENAUD  
 
 
 Monsieur le Président donne lecture de la délibération N°D_2020_4_5 du 9 décembre 2020 relative 
à l’acquisition du forage Renaud. 
 
 Il rappelle que le montant de cet achat avait été estimé à 200 000 €. 
 
 Il précise qu’il convient d’entendre 200 000 € HT. 
 
 Le comité syndical doit se prononcer sur ce complément d’information. 
 
  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus 
- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XIV– CONVENTION DE SERVICES "SANTE, HYGIENE ET SECURITE DU TRAVAIL" DU CDG 16 

 
 
 Monsieur le Président expose que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale a 
actualisé, en prenant en compte les derniers textes parus, sa convention relative à la médecine du travail.  
D’autre part, il propose une nouvelle offre de service complète sur le champ de la prévention des risques 
professionnels avec la mise à disposition des compétences d’un agent chargé d’assurer la fonction 
d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité (ACFI/CISST), d’un service de conseil en hygiène et 
sécurité au travail et de prestations à la demande (accompagnement à la mise en place ou à jour du 
Document Unique, rencontres sécurités, études de postes…). 
 
 
 Enfin, il propose un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes, dont la mise en place est obligatoire pour toutes les collectivités 
qu’elle que soit leur taille. 
 
 Une nouvelle convention unique permet d’adhérer, « à la carte », à ces différents services, selon 
l’organisation propre à chaque collectivité. 
 
 - Médecine du travail : La surveillance et le suivi des conditions d'hygiène et de santé des agents 
sont imposés par la loi aux employeurs territoriaux. Le service médecine du Centre de Gestion, actuellement 
composé de 4 médecins, suit déjà notre collectivité ; 
 
 - Fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité : Toute collectivité, quelle que 
soit sa taille, doit désigner (après avis du CST/CHSCT) un agent formé chargé d’assurer la fonction d’inspection 
dans le domaine de la santé et de la sécurité (CISST) dont le rôle est de contrôler les conditions d’application 
des règles définies en matière de santé et de sécurité au travail dans la Fonction publique territoriale. L’agent 
CISST du CDG permet de répondre à cette obligation légale ; 
 
 - Conseil en hygiène et sécurité : Afin d’accompagner et soutenir la collectivité dans sa politique et 
ses obligations en matière de prévention, de protection de la santé et d’amélioration des conditions de travail, 
le CDG propose un service de conseil en hygiène et sécurité ; 
 
 - Dispositif de signalement : Depuis le 1er mai 2020, les employeurs territoriaux, quelle que soit la 
taille de leur collectivité ou établissement, doivent mettre en place (après avis du CST/CHSCT) un dispositif 
de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes. 
   
 A cette fin, le CDG 16 propose une plateforme numérique pour permettre à l’adhérent de répondre 
à cette obligation légale dans le respect de l’anonymat, la confidentialité, la traçabilité et la protection des 
données personnelles. 
 
 La convention ci-annexée peut être signée avant le 31 décembre 2021, sans que cela ne génère de 
coût supplémentaire pour cet exercice. La facturation n’interviendra qu’à compter de l’année 2022, sauf pour 
les prestations à la demande de la collectivité qui seraient réalisées avant cette date. 
Cette convention se substitue aux conventions actuelles (médecine et audit) qui prendront fin au 31 
décembre prochain au plus tard. 
 
 La tarification est fixée selon un taux appliqué à la masse salariale N-1 de la collectivité : 
 - Médecine du travail : 0,34% 
 - Fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité : 0,03% 
 - Conseil en hygiène et sécurité : 0,02% 
 - Dispositif de signalement : plateforme seule : 0,01% 
  - fonction de référent externalisée : 0,03% 
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Considérant que notre collectivité est déjà adhérente au service médecine du travail proposé par le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le projet de convention ci-annexé ; 
 
 
 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus 
- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XIV– ADMISSION EN NON-VALEUR POUR IRRECOUVRABLES - SAUR 

 Monsieur le Président présente l’état des créances irrécouvrables transmis par la trésorerie de 
Barbezieux. 
 
 Il rappelle, pour mémoire, qu’en vertu des dispositions réglementaires le recouvrement des 
créances relève de la compétence du comptable public. Il doit procéder aux diligences nécessaires à cette 
fin. 
 Lorsque les procédures engagées n’ont pu aboutir au paiement des créances, celles-ci sont 
déclarées irrécouvrables et font l’objet d’une écriture en perte comptabilisée à l’article 6541 « créances 
admises en non-valeur » à l’appui de la décision du Comité syndical. 
 
 L’état des valeurs en date du 6 octobre 2021 se constitue ainsi : 452.44 € au nom de la SAUR 
France, correspondant à la liste des produits irrécouvrables N° 4576080212 dressée par le comptable 
public. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus 
- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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QUESTIONS DIVERSES 

- Acquisition de terrains à SAINT-SEVERIN 

- Recrutement de Mme Anne-Marie TOURNÉ  

- Affaire CRITEUIL 

 

 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 


